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uand on parle de culture européenne on prête souvent à Jean Monnet la phrase : « Si 
c’était à refaire, je recommencerais par la culture ». Cette citation apocryphe illustre le 
fait que le sentiment d’appartenance culturelle à l’Europe a toujours été présent dans les 

déclarations des pères fondateurs. En effet selon Robert Schuman « l’Europe, avant d’être une 
alliance militaire ou une entité économique, doit être une communauté culturelle dans le sens 
le plus élevé du terme ». 
Cette culture européenne a commencé au XVIIIème siècle, c’est une période de paix relative 
en Europe, une période où l’on panse les plaies. On essaie de mieux connaître les pays 
voisins : Naissance des voyages aristocratiques (Britanniques, Allemand…). C’est le début du 
tourisme culturel, ils sont à la recherche de grandes villes afin de mieux connaître les langues, 
l’art… A l’époque Amsterdam est la capitale économique de l’Europe. Les villes sont des 
lieux de rencontres culturelles où l’on peu visiter les châteaux (Versailles, Schönbrunn…), 
des musées (ouverture du musée du Louvres en 1793). L’émergence de cette culture 
européenne se traduit par un échange d’artistes et des collaborations d’artistes à l’échelle 
européenne. On peut citer l’exemple des jets d’eaux à Versailles résultant d’un travail 
commun entre des architectes Italiens et Danois. Un autre exemple qui illustre bien cette 
culture commune c’est la présence aujourd’hui de villas palladiennes dans toute l’Europe 
(Irlande, Ecosse, Italie…). Le XVIIIème siècle marque aussi les débuts d’une culture musical 
avec l’arrivée des musiciens « Globe-trotters » comme Händel, Hayden ou encore Mozart qui 
parcourent toute l’Europe. L’opéra devient un genre à part entier en Europe (Exemple de 
l’opéra de Bordeaux). 
Cependant la culture était la grande absente dans le processus de construction européenne. En 
effet en 1950 le plan Schuman propose de placer l’ensemble de la production franco-
allemande du charbon et de l’acier sous une haute autorité dans une organisation ouverte à la 
participation des autres pays d’Europe établissant  la première communauté européenne 
(CECA). La CECA a joué un rôle politique et économique important (le principal objectif 
étant d’éviter une troisième guerre mondiale) et surtout elle doit être considérée comme le 
moyen par lequel certains des principes et des mécanismes de l’Union Européenne ont pu être 
expérimentés. Bien que sous-jacente à la construction communautaire, la culture n’a pas été 
au cœur de la construction européenne et c’est seulement depuis quelques années qu’une 
politique culturelle européenne tend timidement à se développer. Pourtant la compréhension 
de la culture est synonyme de paix,  son absence au cours des siècles précédents fut facteur de 
guerres dont l’intention première était l’éradication des cultures honnies. 
Aux prémisses de la construction européenne, la culture était un sujet trop sensible car lié à la 
souveraineté des Etats, il y avait la crainte d’une uniformisation culturelle. Le culture était 
donc mise de côté et a été pendant trop longtemps, dans la Communauté et l’Union 
Européenne, considérée comme très secondaire par rapport à l’économie. Elle était associée à 
l’art et aux lettres sans prendre conscience que la culture au sens sociologique du terme, est le 
socle de la construction européenne, celle-ci étant avant tout un projet de civilisation. 
La culture est une composante essentielle de la construction européenne et une condition pour 
sa réussite, beaucoup de personnalités européennes sont aujourd’hui d’accord sur le fait que la 
culture se place devant l’économie. 
A l’heure des élargissements successifs de l’Union Européenne, la question du 
multiculturalisme en Europe est très en vogue. Avec 27 Etats membres et 23 langues 
officielles le renforcement du dialogue interculturel devient indispensable. Au début de la 
construction européenne, ce problème ne se posait pas vraiment avec une communauté 
comprenant six Etats, mais à mesure des élargissements l’oubli de cette entité dans l’équation 
européenne devenait problématique. L’Europe doit rapidement retrouver ses racines 
culturelles pour construire une véritable communauté de destins. La culture est considérée 
comme clef de voûte de la construction européenne. L’absence de politique culturelle est un 
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obstacle à cette construction et est souvent synonyme de conflits. Elle permettrait une 
meilleure compréhension et entente entre les Etats membre et ainsi faciliter le processus de 
construction. Car l’origine de chaque désaccord entre les Etats membres est essentiellement 
liée aux différences culturelles : chaque pays ne réagit pas de la même façon face aux 
différentes mesures. Enfin, les perspectives financières de l’Union Européenne à l’égard de la 
culture restent, à l’image du budget, très limitées. Même si les montants dédiés aux projets 
culturels ont été augmentés, la culture ne représente que 0.04% du budget général de l’Union 
Européenne (soit 7 centimes d’euros par habitant). 
Il y a une actuellement une prise de conscience de l’importance de la place de la culture et de 
la nécessité de renforcer le dialogue interculturel. Depuis l’introduction en 1992 de la notion 
de citoyenneté européenne et depuis les élargissements successifs, la culture est devenue 
inhérente à l’Union Européenne. Elle est présente sous la forme de « coopération culturelle » 
et non de « politique culturelle », beaucoup d’Etats y sont réticents notamment l’Allemagne 
dont les Länder ont une politique culturelle qui leur est propre (En Allemagne, les ministères 
de l’Education et des Affaires culturelles sont dans le Land les instances suprêmes dans les 
domaines de l’éducation, des sciences et de la culture. C’est d’eux en particulier que dépend 
le domaine de la conservation du patrimoine culturel et artistique. Chaque Land gère sont 
patrimoine culturel de façon indépendante). 
                                             
Le dialogue interculturel qui s’est progressivement affirmé comme une des priorités 
communautaires, est définie comme un échange entre des individus qui ont des origines, des 
patrimoines, des langues, des modes de vie différents. Le dialogue interculturel constitue un 
enjeu au regard du caractère multiculturel des sociétés européennes et pour la réalisation des 
priorités stratégiques de l’Union Européenne telles que la diversité culturelle, la justice sociale 
et la cohésion. 
C’est en ce sens que ce sont prononcés le 18 Décembre 2006 le conseil européen et le 
parlement proclamant 2008 comme « l’année du dialogue interculturel en Europe ». Le but de 
cette initiative est d’encourager et de soutenir la diversité culturelle en Europe, au travers de 
la mise en œuvre d’une série de priorités stratégiques pour l’Union impliquant les citoyens : 
promotion de la citoyenneté européenne, des valeurs communes de l’Union Européenne, 
approfondissement de la stratégie de Lisbonne et renforcement de l’économie de la 
connaissance… Cela s’illustrera par des conférences, débats, rencontres, manifestations 
sportives, spectacles… dans toute l’Europe. 
Nous verrons donc à travers cette note de synthèse dans un premier temps les actions de 
l’Union Européenne en matière de culture puis dans un second temps le projet auquel 
participera Europa en partenariat avec la Maison de l’Europe en Limousin et l’Université de 
Limoges sur le thème « 2008 année du dialogue interculturel ». 
 

I. Actions spécifiques dans le cadre de l’Union 
Européenne : 
Ce n’est qu’à partir du Traité de Maastricht que l’on a reconnu la dimension culturelle de 
l’intégration européenne. Même si la notion de culture européenne date de bien avant sa 
construction, il n’avait pas beaucoup d’initiatives culturelles avant ce traité. On peut 
cependant noter le programme lancé en 1985 qui permet de choisir chaque année une capitale 
européenne de la culture (initiative de Melina Mercouri et Jack Lang). Actuellement ce sont 
Liverpool (Angleterre) et Stavanger (Norvège) qui se partagent le titre. Pour 2013 la France 
sera représentée par Bordeaux, Lyon, Toulouse ou Marseille. 



Il y a en Europe d’importantes industries culturelles : cinéma, audiovisuel, édition, musique et 
artisanat. L’Union européenne offre des programmes de soutient à ces industries afin de 
promouvoir un environnement dynamique et d’encourager les coopérations. La dimension 
culturelle est aussi intégrée dans l’éducation (apprentissage des langues), la recherche 
scientifique, le soutien aux nouvelles technologies et à la société de l’information, et le 
développement social et régional. Le Fonds social européen et le Fonds européen du 
développement régional ont consacré jusqu’à 500 millions d’euros par an à des projets 
contenant un élément culturel. 
À titre d'exemple, le Fonds social européen soutient en Italie la fondation Arturo Toscanini 
qui, depuis le milieu des années 1990, organise des formations pour les musiciens sans 
emploi. Il peut s'agir de travailler avec un orchestre symphonique complet et/ou de suivre des 
cours dispensés par de grands musiciens, professeurs et solistes de la scène européenne et 
internationale. La fondation offre également des formations pour chanteurs, musiciens et 
techniciens du monde de l'opéra avec l'aide des technologies nouvelles et de la réalité virtuelle 
dans le cadre d'un programme spécial d'enseignement à distance.  
Dans ses lignes directrices pour le Fonds de développement régional, la Commission 
européenne demande aux gouvernements des États membres de promouvoir le développement 
culturel dans les régions les plus pauvres de façon à les aider à affirmer leur identité, à attirer 
le tourisme et à créer des emplois dans des domaines tels que les services en ligne et les 
médias. Le fonds fournit actuellement deux tiers du budget de 600 millions d'euros consacré à 
un programme sur sept ans destiné à préserver et valoriser le patrimoine archéologique de la 
Grèce. 
L’Union européenne est dotée d’un budget de 400 millions d’euros pour le programme 
culturel qui couvre toute les activités culturelles sur la période 2007-2013. Le programme 
actuel poursuit les objectifs suivants : 

• Encourager la connaissance et la préservation des biens culturels revêtant une 
dimension européenne. 

• Encourager la mobilité transnationale des personnes travaillant dans le secteur culturel. 
• Encourager la circulation transnationale des œuvres et des produits artistiques et 

culturels. 
• Stimuler le dialogue interculturel. 

On peut également citer les initiatives prises en matière de médias. Les programmes Media, 
qui ont pour objectif de renforcer le dynamisme et la compétitivité du secteur de 
l’audiovisuel, existent depuis 1990. Ces programmes sont dotés de budgets supérieurs à ceux 
des programmes Culture. Media 2007 couvre la période 2007-2013 et est doté d’un budget 
total de 755 millions d’euros. Les objectifs poursuivis par ce programme sont les suivants : 

• Offrir des formations aux professionnels. 
• Mettre sur pied des projets et entreprises de production. 
• Distribuer des films de cinéma et des programmes audiovisuels. 
• Promouvoir l’industrie européenne chez elle et dans le monde entier. 
• Fournir un accès au financement aux petites et moyennes entreprises du secteur 

audiovisuel. 
La diversité linguistique est la pierre angulaire culturelle et démocratique de l’Union 
européenne car l’apprentissage d’une langue ouvre les portes sur les autres cultures. L’objectif 
de l’Union européenne à long terme est l’apprentissage de deux langues en plus de la langue 
maternelle. 
En matière de politique culturelle, le projet de Traité constitutionnel pour l’Europe est une 
avancée. Sa devise « Unie dans la diversité » résume ce qui réunit profondément les 
Européens : ce sont leurs affinités culturelles, mais aussi une commune adhésion à la nécessité 
de préserver la diversité de leur culture, comme l’un des atouts et, au fond, la richesse 



essentielle de l’Europe. Le projet de Constitution pour l’Europe est une avancée pour la 
culture et renforce la capacité d’action de l’Union en matière culturelle : 

• Etablit que l’Union respecte la richesse de sa diversité culturelle et linguistique, et 
veille à la sauvegarde et au développement du patrimoine culturel européen. 

• La charte des droits fondamentaux consacre la liberté des médias et leur pluralisme 
ainsi que la liberté des arts. 

• Réaffirme que l’Union tient compte des aspects culturels dans son action transversale 
afin notamment de respecter et de promouvoir la diversité de ses cultures. 

• Faciliter l’adoption des actions d’appuis comme les programmes culturels (décision à 
la majorité qualifiée au lieu de l’unanimité). 

• Unanimité maintenue pour la négociation et la conclusion d’accords commerciaux en 
matière de services culturels et audiovisuels, lorsque ceux-ci risquent de porter 
atteinte à la diversité culturelle et linguistique de l’Union. 

Le « NON » français et hollandais à une Constitution pour l’Europe fut un coup d’arrêt pour 
la construction européenne et a entrainé l’élaboration d’un Traité simplifié adopté le 13 
décembre 2007 par les 27 Etats membres à Lisbonne. Selon Vaclav KLAUS l’actuel président 
Tchèque "seuls des changements cosmétiques ont été opérés et le document de base reste le 
même". En effet ont peut noter l’abandon des symboles européens et la charte des droits 
fondamentaux est mise en annexe du traité. 
 

II. 2008 : Année du dialogue interculturel : 

A. Présentation de l’action 2008 : 

1. Le projet : 
Le dialogue interculturel est lié à la construction européenne, il a pour but de rapprocher les 
différents peuples d’Europe. La priorité est d’impliquer les citoyens européens et tous ceux 
vivant dans l’union Européenne dans ce dialogue afin qu’ils puissent prendre part à la gestion 
de notre diversité. Le dialogue interculturel permet de faciliter la mise en œuvre de priorités 
stratégiques pour l’Union. 
La mission du traité instituant la communauté européenne est de créer une union sans cesse 
plus étroite entre les peuples de l’Europe et de contribuer à l’épanouissement des cultures des 
Etats membres dans le respect de leur diversité nationale et régionale. Il est important de 
mettre en évidence l’héritage culturel commun. 
Les élargissements successifs de l’Union combinés avec la mobilité accrue résultant du 
marché unique (flux migratoires, échanges à travers le commerce, l’éducation, les loisirs…) 
stimule les interactions entre les citoyens européens. Le but pour ces citoyens est donc 
d’acquérir temporairement ou définitivement les aptitudes leur permettant de vivre dans ce 
nouvel environnement. 
La priorité appartient donc à un dialogue interculturel renforcé et plus structuré pour une 
meilleure cohésion entre tous les citoyens européens et en particulier les jeunes. Le dialogue 
interculturel est l’outil privilégié pour une gestion citoyenne de la réalité complexe de nos 
sociétés et un dispositif essentiel pour les dynamiser. 
 
 



Le dialogue interculturel contribue ainsi à la réalisation de plusieurs priorités stratégiques de 
l’Union 1

• Respecter et promouvoir la diversité culturelle en Europe. 
: 

• Promouvoir une citoyenneté européenne fondée sur les valeurs communes dans 
l’Union Européenne. 

• Approfondir la stratégie de Lisbonne et renforcer l’économie de la connaissance. 
• Favoriser l’engagement de l’Union en faveur de la solidarité, de la justice sociale et 

d’une cohésion renforcée dans le respect des valeurs communes dans l’Union 
Européenne. 

• Permettre à l’Europe de mieux faire entendre sa voix dans le monde et de nouer des 
partenariats efficaces avec les pays voisins. 

C’est pour cette raison et à fin d’atteindre tous ces objectifs que la Commission a proposé que 
2008 soit déclarée Année du dialogue interculturel. 
 
L’Année européenne du dialogue interculturel intègre plusieurs principes fondamentaux de 
l’Union Européenne : 

• Le traité instituant la Communauté européenne donne pour mission à celle-ci de créer 
une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Europe et de contribuer à 
l’épanouissement des cultures des Etats membres dans le respect de leur diversité 
nationale et régionale, tout en mettant en évidence l’héritage culturel commun. Il 
stipule en outre que « la Communauté tient compte des aspects culturels dans son, 
action au titre d’autres dispositions du présent traité, afin notamment de respecter et de 
promouvoir la diversité des cultures ». 

• En vertu du Préambule de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union, « l’Union se 
fonde sur les valeurs indivisibles et universelles de dignité humaine, de liberté, 
d’égalité et de solidarité ; elle repose sur le principe de la démocratie et le principe de 
l’Etat de droit. Elle place la personne au cœur de son action en instituant la 
citoyenneté de l’Union […]. L’Union contribue à la préservation et au développement 
de ces valeurs communes dans le respect de la diversité des cultures et des traditions 
des peuples de l’Europe, ainsi que de l’identité nationale des Etats membres ».  

Cette initiative va permettre d’accroître la visibilité et l’impact des actions dans le cadre de 
cette année. Cela permettra de promouvoir la multiplicité des actions communautaires 
contribuant au dialogue interculturel. Enfin cela va permettre de diversifier les actions en se 
mettant à l’écoute des citoyens dans ses différents espaces de vie et en l’impliquant dans la 
recherche de formes de dialogue adaptées. 
L’année européenne s’adresse principalement aux Etats membres de l’Union européenne. Les 
pays candidats seront étroitement associés à l’Année au travers d’autres initiatives de 
promotion du dialogue interculturel. Les coopérations faites avec les pays tiers doivent faire 
l’objet d’une coordination étroite. 
Le budget de cette année s’élève seulement à 10 millions d’euros. 

2. Les thèmes : 
Le dialogue interculturel est une priorité transversale de grande envergure de l’Union 
européenne. Pour illustrer plus concrètement sa portée dans le cadre de l’Année Européenne 
du Dialogue Interculturel 2008, huit grands thèmes ont été sélectionné : 

                                                 
1 Objectifs définis par la Commissions des Communautés Européennes en 2005 lors de la décision du parlement 
européen et du conseil relative à l’Année du dialogue interculturel (2008). 



a) Culture et médias : 
Le dialogue culturel dans les arts est le lien le plus ancien que les pays européens ont entre 
eux. Les pays européens accueillent depuis des siècles des œuvres de leurs pays voisins dans 
des musées… On retrouve cette diversité culturelle dans l’architecture, la peinture, la 
sculpture, la musique, le cinéma, la littérature, le théâtre…  
Le dialogue interculturel dans le monde artistique date de bien avant l’émergence d’une 
Europe unie et est encore aujourd’hui aux yeux des citoyens européens un des seuls domaines 
relatifs à la notion de culture européenne. 
Aujourd’hui de nombreux musées en Europe exposent des œuvres du monde entier et de 
nombreuses manifestations culturelles sont organisées. On peut citer dans le cadre de cette 
Année du dialogue interculturel en Europe l’exposition à l’aéroport de Paris marquant le coup 
d’envoie de la saison culturelle européenne. Cette manifestation intitulée « 27 graphistes pour 
l’Europe » permet à 27 graphistes venus de chaque Etats membres d’exposer une affiche sur 
le thème commun de la marche. 
Les médias ont un rôle important à jouer dans ce domaine, ils ont pour mission de représenter 
les différents environnements culturels et les différentes formes d’expression. Depuis 1990 
des programmes Media  ont été mis en place afin de renforcer le dynamisme et la 
compétitivité du secteur de l’audiovisuel. Le budget est supérieur à celui du programme 
Culture (755 millions contre 400 millions d’euros). 

b) Education/Science : 
Le but du dialogue interculturel dans le domaine de l’éducation est de donner des 
compétences interculturelles pour avoir la possibilité de participer dans des sociétés de plus en 
plus diverses. Cela passe par la connaissance des valeurs démocratiques, des autres cultures et 
de la langue. Le rôle de l’éducation est très important pour le partage des valeurs communes, 
chaque culture doit savoir conserver son identité dans l’intégration et apprendre à connaître 
celle de ses voisins. 
Actuellement dans le domaine de l’éducation de nombreuses initiatives ont été prises. On peut 
citer le Printemps de l’Europe qui est organisé chaque année dont l’objectif est d’encourager 
les établissements scolaire à consacrer une ou plusieurs journées à l’organisation 
d’évènements axés autour du débat, de l’interaction et de la réflexion sur les questions 
européennes. Cela permet donc aux jeunes de réfléchir, de s’informer, de débattre et de se 
faire entendre sur des questions européennes. Les cibles sont les écoles maternelles et les 
établissements primaires et secondaires d’Europe. Le Printemps de l’Europe 2008 contient 
deux concours : 

• « Moi dans un pays étranger » : Dessin pour montrer comment les élèves imaginent la 
rencontre avec une autre culture. 

• « Mon film sur le printemps de l’Europe » : Film sur les activités scolaires liées au 
Printemps de l’Europe. 

Autre initiative : en 2006 un livre d’histoire commun à la France et à l’Allemagne couvrant la 
période après 1945 a été publié. Cette année un nouveau tome « L’Europe et le monde du 
Congrès de Vienne à 1945 » a été conçu sur les mêmes principes que le précédent. Une 
équipe franco-allemande de douze professeurs d’histoire s’est constituée et s’est attelée à la 
rédaction d’une histoire marquée par trois grandes guerres. Les points de désaccord n’ont pas 
été très nombreux et les principaux sujets de discussion ont porté sur la souffrance des 
populations civiles. Pour l’historien Pierre Monnet (membre du comité de pilotage du projet) 
cette collaboration a mis en lumière les différences pédagogiques : « L’enseignement de 
l’histoire en France privilégie le récit alors que l’Allemagne est plus dans la confrontation 



critique ». Ces différents ouvrages ont connu un fort succès et il est même question de 
travailler sur un livre d’histoire Germano-polonais. 

c) Migration : 
L’UE rassemble désormais 27 pays et cela marque l’avènement d’un marché encore plus 
vaste qui favorise la circulation des biens, des services, des capitaux et de la main-d’œuvre. 
La migration à l’échelle européenne a beaucoup enrichi la culture de part les artistes, les 
scientifiques, les intellectuels. Les migrations entraînent un processus d’intégration à double 
sens, fondé sur des droits réciproques et des obligations correspondantes. Cela signifie, d’une 
part, qu’il est de la responsabilité du pays d’accueil d’assurer que les droits formels des 
immigrés soient respectés, de sorte qu’ils aient la possibilité de participer à la vie 
économique, sociale, culturelle et civile, et, d’autre part, que les immigrés doivent respecter 
les règles et les valeurs fondamentales du pays d’accueil et participer activement au processus 
d’intégration. 

d) Minorités : 
Il y a en Europe  un important patrimoine des minorités. On peut regrouper les minorités 
européennes en trois catégories. Il y a tout d’abord la minorité tzigane qui selon les régions a 
des activités différentes. On leur associe le cirque mais aussi l’art, le commerce et l’artisanat 
(osier). C’est une main d’œuvre temporaire ou saisonnière concurrencée aujourd’hui par les 
travailleurs de l’Est. Ils n’ont pas de patrimoine bâti car leur culture prône la liberté de voyage 
et donc l’absence de terre (pas important).  Depuis le XIXème siècle, on a accepté en Europe 
une culture tzigane, cependant ils subsistent encore aujourd’hui des tensions et cette minorité 
a souvent des difficultés à se faire accepter. On peut ensuite citer la minorité Juive présente en 
Europe depuis le Ier siècle mais a été très vite victime de l’antisémitisme religieux (Innocent 
III avait accusé les Juifs d’avoir tué Jésus). On les retrouve un peu partout en Europe et on un 
patrimoine bâti sous la forme de synagogues et de cimetières en pierre. Enfin on peut citer les 
minorités issues des populations immigrées « actuelles ». Dès le XXème siècle, l’Europe,  
outre le fait d’être une terre d’asile politique, est devenue une terre d’immigration 
économique. L’Europe est considérée comme une zone de liberté individuelle, une zone ou 
l’on peut encore réussir, travailler. Ces différentes vagues d’immigration amène une forme de 
melting-pot culinaire ainsi que d’autres religions (montée en puissance de l’Islam). 

e) Multilinguisme : 
Depuis le début du processus d’unification en 1957, le nombre des langues officielles est 
passé de quatre à 23. Une ordonnance du conseil établit en 1958 que les langues officielles 
des Etats membres étaient paritaires et servaient de langues officielles et de travail des 
institutions européennes. Ainsi à chaque élargissement, de nouvelles langues entrent dans les 
institutions et l’UE emploie aujourd’hui le plus grand service de traduction au monde. Chaque 
citoyen peut s’adresser à toutes les institutions dans une des langues officielles de l’UE. Il a 
en outre le droit d’obtenir une réponse dans la même langue. La pluralité linguistique est un 
défi pour l’Union européenne, c’est pourquoi depuis peu un commissaire pour la pluralité 
linguistique est en fonction. Une politique linguistique est nécessaire dans les Etats 
multilingues afin de prévenir les conflits ou pour les résoudre. Afin d’encourager la pluralité 
linguistique, l’apprentissage des langues étrangères est une priorité absolue.  Non seulement 
pour trouver un instrument commun de communication mais aussi pour connaître la culture et 
le concept se cachant derrière chaque langue. L’UE reflète par la diversité de ses langues 
officielles l’héritage culturel de ses citoyens et leurs identités. Leonard Orban, commissaire au 
multilinguisme est convaincu que la diversité linguistique de l’Europe peut aussi encourager 



l’intégration. L’objectif de l’Union européenne à long terme est l’apprentissage de deux 
langues en plus de la langue maternelle. Aujourd’hui, il y a en Europe une génération de 
citoyens européens qui ont dès le départ la chance d’apprendre plusieurs langues et de faire 
des expériences à l’étranger pendant leurs études (échanges ERASMUS…), au cours de leur 
formation ou dans la profession. C’est une génération qui va sans doute se considérer comme 
« européenne ». Malgré tout nous avons tous notre langue maternelle qui nous définit, c’est la 
culture dans laquelle nous avons grandi. Et c’est justement cette diversité qui fait la richesse 
de l’Europe et qui contribue à notre identité européenne. 

f) Religion : 
La diversité des fois, croyances et conviction peut mener à des malentendus et des craintes. 
Encourager le dialogue entre les communautés religieuses permet l’ouverture envers les autres 
croyances. Selon le cardinal Jean-Louis Tauran (président du Conseil pontifical pour le 
dialogue inter religieux) « Il n’y a pas de culture sans religion, et il n’y a pas de religion sans 
culture », « dans le dialogue inter religieux il y a toute une pédagogie qui aide à prendre 
conscience de l’unité du genre humain, de la dignité de la personne et qui débouche 
finalement sur l’exigence du pardon et de la connaissance réciproque ». Les croyances, 
philosophies et convictions religieuses font partie intégrante de la diversité culturelle, cela 
enrichit nos sociétés et contribue à notre épanouissement personnel. 
Dans le processus de rédaction du projet de traité établissant une constitution pour l’Europe, 
certains pays (Italie, Pologne, Espagne…) voulaient qu’un article mentionne la chrétienté ou 
la tradition judéo-chrétienne de l’Europe. Il y a eu un grand débat à ce sujet car dans l’Union 
européenne il y a trois différentes relations entretenues entre l’Eglise et l’Etat : 
 Séparation stricte de l’Eglise et de l’Etat (France, Estonie, Slovaquie, Slovénie, 

Hongrie) 
 Pas de religion d’Etat mais conclusion d’un concordat avec l’Eglise (Espagne, 

Portugal, Allemagne, Irlande, Italie, Belgique) 
 Religion d’Etat (Grèce, Danemark, Malte, Angleterre). 

Finalement il y a eu un commun accord ne faisant pas clairement référence au christianisme. 
La Convention européenne des Droits de l’Homme garantit la liberté religieuse sans remettre 
en question le type de relations qu’entretient chaque pays avec la religion. C’est pour cela que 
les textes européens doivent rester très mesuré et ne pas remettre en cause ces relations 
choisies par chacun des pays membres de l’UE avec les religions. 
 

g) Lieu de travail : 
La diversité culturelle dans le monde du travail est un réel atout pour les entreprises et les 
administrations. En plus de permettre un recrutement plus large, cela améliore l’image et la 
réputation de celles-ci. 
L’un des grands rêves de l’intégration européenne, depuis le Traité de Rome, consistait à 
créer un marché du travail totalement unifié. Mais cet espoir s’est révélé difficile à 
concrétiser. Il subsiste des obstacles comme la reconnaissance des qualifications et l’accès 
aux prestations d’aide sociale alors que la liberté de circulation des personnes et d’accès au 
marché du travail est une réalité. Les différentes langues parlées au sein de l’UE constituent 
un obstacle qui freine la mobilité. Il faudra attendre encore plusieurs années pour que les 
nouveaux membres de l’UE puissent chercher du travail librement, et dans les conditions 
normales, dans les Etats de l’Europe. 
La diversité culturelle dans le monde du travail permet d’analyser les différentes cultures de 
travail entre les pays membres. Il est intéressant d’analyser les différences entre les conflits 
sociaux de chaque Etat membres. Prenons l’exemple de la France et de l’Allemagne, le taux 



de syndicalisation en Allemagne est de 25% contre 8% en France, mais en Allemagne les 
syndicats fonctionnent par branches d’activité cela signifie donc que contrairement à la 
France le patronat ne négocie qu’avec un seul partenaire. De ce fait les appels à la grève on un 
impact plus important en Allemagne car cela paralyse toute une branche d’activité. La 
différence fondamentale est qu’en France le droit de grève est un droit individuel alors qu’en 
Allemagne c’est un droit collectif. En d’autres termes en Allemagne la grève est considérée 
comme le dernier moyen d’action, quand toutes les voies de la négociation ont échoué et elle 
est beaucoup plus fortement réglementée qu’en France. C’est pour cette raison qu’il est 
intéressant d’observer comment dans le cadre d’un conflit social entre Allemand et Français 
(ou entre d’autres Etats membres) les deux parties réagissent. 

h) Jeunesse 
La jeunesse est la cible primordiale du dialogue interculturel car ce sont les prochaines 
générations qui seront les plus aptes à proclamer une citoyenneté européenne. Grâce aux 
échanges scolaires (Erasmus), aux stages chaque année de nombreux jeunes de différents 
Etats membres étudient, sortent et habitent ensemble. Cela leur permet de découvrir la culture 
de chacun et comprendre le fonctionnement  des autres pays. Ces échanges existent depuis 
longtemps et sont de plus en plus fréquents, et c’est l’exemple même du dialogue interculturel 
entre les jeunes qui se fait tout naturellement. 
 

B. Action EUROPA : 
Afin de participer à l’Année européenne du dialogue interculturel en Europe, EUROPA en 
partenariat avec la Maison de l’Europe en Limousin organise une série de trois ateliers sur 
trois des huit thèmes retenus par la Commission avec en point d’orgue une conférence tenue 
par une personnalité européenne de premier ordre. Les trois thèmes qui ont retenu notre 
attention sont celui de l’éducation, celui de la religion et celui du travail. 
A travers ces thèmes nous pourrons aussi traiter des thèmes non retenus car l’intitulé et/ou le 
contenu sont proches. Par exemple dans le thème de l’éducation nous traiterons du 
multilinguisme, de la culture et traiter de la migration dans le thème du travail. Ainsi nous 
aborderons six des huit thèmes au travers de trois ateliers. 
Ces ateliers seront animés par un rapporteur général qui présentera le thème et son contenu et 
laissera différents témoins s’exprimer sur le sujet. 

1. Organisation des trois ateliers : 

a) Dialogue interculturel dans l’éducation : 
Cet atelier se déroulera le vendredi 24 Octobre 2008 de 10h00 à 12h00 dans l’amphi 600 de la 
faculté de droit et de sciences économiques de Limoges. 
Dans cet atelier nous traiterons de l’éducation à deux niveaux différents : 

• Education au sens scolaire : l’objectif de cet atelier est de promouvoir le 
multilinguisme, de renforcer la connaissance et avoir une meilleure compréhension 
des cultures nationales (notion de citoyenneté européenne) et enfin de mettre l'accent 
sur les points communs entre les différentes identités nationales.  

• Education extrascolaire : sensibilisation par le biais de manifestations culturelles hors 
cadre scolaire aux différentes cultures nationales européennes. 

Pour se faire nous avons pensé à Mme Marie-Agnès Sevestre (directrice des Francophonies) 
comme animatrice de cet atelier et comme témoins des étudiants français et étrangers, des 
lycéens, des professeurs, des artistes… 



Les partenaires à contacter pour organiser cet atelier seront le rectorat, la DRAC, l’université 
de Limoges, les organismes d’échange d’étudiants, le conseil régional et général… 
 

b) Dialogue interreligieux : 
Cet atelier se déroulera le vendredi 24 Octobre 2008 de 14h00 à 16h00 dans l’amphi 600 de la 
faculté de droit et de sciences économiques de Limoges. 
Dans cet atelier nous verrons que la religion est une composante essentielle du dialogue 
interculturel, nous étudierons sa place dans la construction d'une identité européenne. Le but 
du dialogue interreligieux est  d’encourager le dialogue entre les communautés religieuses, de 
s’ouvrir envers les autres croyances, de lutter contre les communautarismes, les ignorances et 
les préjugés. 
Pour cet atelier nous avons pensé à Christian Moulinard comme animateur et des personnes 
des différentes confessions comme témoins.  
 

c) Diversité culturel dans le monde du travail : 
Cet atelier se déroulera le vendredi 24 Octobre 2008 de 16h00 à 18h00 dans l’amphi 600 de la 
faculté de droit et de sciences économiques de Limoges. 
Nous verrons à travers ce débat  les atouts de la diversité culturelle dans les entreprises et 
administrations. Nous mettrons en avant les relations entre les employés, et plus 
particulièrement entre les employés de différentes nationalités. Nous confronterons les 
différentes cultures du travail (conflits sociaux à l’échelle européenne, différences entre les 
Etats membres).  Nous aborderons enfin la question de la mobilité des travailleurs en Europe : 
est-ce qu’une uniformisation du marché du travail est possible ? 
Comme animateur du débat, l’idée est de faire intervenir Martin Forst de la Chambre 
Régionale du Commerce et de l’Industrie avec en témoins des salariés français et étrangers, 
des patrons d’entreprises et des syndicalistes. 
Les partenaires à contacter seront la chambre des métiers, la chambre de l’agriculture, le 
conseil général et régional, la Ville de Limoges et la Direction Régionale du Travail de 
l'Emploi et de la Formation Professionnelle. 
 

2. Objectifs de cette action : 
Cette action s’inscrit dans le cadre de l’Année européenne du dialogue interculturel. 
L’objectif pour EUROPA est de créer un vrai débat autour  de la question du dialogue 
interculturel en Europe en donnant la possibilité à des citoyens de s’exprimer sur ce sujet. En 
effet ces ateliers ne seront pas de simples conférences sur un thème particulier, mais une 
manifestation où le citoyen pourra intervenir sur un sujet le concernant et en débattre avec 
d’autres. La volonté du conseil et du parlement européen en proclamant 2008 Année 
européenne du dialogue interculturel était de promouvoir la citoyenneté européenne en 
impliquant le citoyen dans des manifestations. C’est pour cela que l’action d’EUROPA 
répond bien à cette demande et implique le citoyen dans ces ateliers. 
Cela permettra aussi de mobiliser le public quant à l’importance de la culture dans la 
construction européenne qui comme on l’a vu précédemment a longtemps été considéré 
comme secondaire. 
 



3. Suites envisagées au projet : 
Cette manifestation fera l’objet d’une publication au travers d’actes sur le site d’EUROPA 
afin de résumer et de faire un bilan de l’action d’EUROPA dans le cadre de cette Année 
européenne du dialogue interculturel. Cela nous permettra aussi d’envisager une suite à cette 
manifestation, renouvellement d’un des ateliers afin de discuter et de débattre sur l’évolution, 
les choses nouvelles présentent en Europe en matière d’éducation, de religion et de travail. Il 
peut être aussi envisagé de participer au projet de l’année 2009  proclamée par la commission 
comme l’  « Année européenne de la créativité et de l’innovation ». 
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